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CHAPITRE 1er. - Dispositions générales

  Article 1er. Le présent arrêté s'applique à chaque course cycliste organisée entièrement ou partiellement sur le
territoire belge.
  Les manifestations dont une partie correspond à la définition d'une course cycliste, relèvent également du
présent arrêté royal.

  Art. 2. Pour l'application des dispositions du présent arrêté, on entend par :
  1° Une course cycliste : une manifestation autorisée engageant des cycles dans un contexte compétitif avec
plusieurs participants, un enregistrement du temps et/ou un classement.
  2° Une épreuve tout-terrain : une course cycliste organisée principalement sur des chemins sans revêtement,
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et partiellement ou non sur la voie publique.
  3° Une course cycliste sur circuit fermé : une course cycliste dont le parcours est entièrement fermé à la
circulation. Toutes les courses cyclistes exclusivement courues sur des circuits d'une longueur inférieure à 3
kilomètres, sont des courses sur circuit fermé.
  Un bourgmestre peut, en tenant compte des circonstances locales, autoriser une course cycliste,
exclusivement courues sur des circuits supérieur d'une longueur à 3 km, comme course cycliste sur circuit
fermé.
  4° Une course cycliste sur circuit ouvert: une course cycliste dont le parcours est fermé à la circulation dès
l'approche du véhicule d'ouverture de la caravane de la course jusqu'au passage du véhicule de fermeture de la
caravane de la course.
  5° Une course cycliste en ligne : une course cycliste sur circuit ouvert où un ou plusieurs trajets d'au moins
vingt kilomètres sont parcourus.
  6° Le bourgmestre de référence :
  a) le bourgmestre de la commune de l'arrivée de la course cycliste;
  b) le bourgmestre de la commune de départ lorsque l'arrivée de la course cycliste se situe à l'étranger;
  c) si ni le départ, ni l'arrivée de la course n'ont lieu en Belgique, le bourgmestre de la commune par où la course
cycliste entre sur le territoire belge.
  7° Un signaleur : la personne telle que définie dans l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement
général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique, dénommé ci-après " le code de la
route ".
  8° Un signaleur mobile : un signaleur qui peut être engagé à plusieurs endroits tout au long du parcours et qui
utilise à cette fin une partie du trajet de l'épreuve entre le véhicule d'ouverture de la caravane de la course et le
véhicule de fermeture de la caravane de la course.
  9° Un véhicule d'ouverture : un véhicule qui roule à une distance suffisamment sûre à l'avant de la caravane de
la course et de la caravane publicitaire et qui répond aux conditions prévues aux articles 13, § 1er, et 14, § 1er.
  10° Le véhicule de fermeture : un véhicule qui annonce la fin de la caravane de la course ou de la caravane
publicitaire et qui répond aux conditions prévues aux articles 13, § 2, et 14, § 2
  11° La caravane de la course : les coureurs participants et les véhicules, pourvus d'une autorisation de suivre,
circulant entre le véhicule d'ouverture et le véhicule de fermeture de la caravane de la course, y compris ces
deux véhicules.
  12° La caravane publicitaire : les véhicules pourvus d'une autorisation de suivre entre le véhicule d'ouverture et
le véhicule de fermeture de la caravane publicitaire, y compris ces deux véhicules.
  13° Le directeur de course : la personne qui assure la direction générale organisationnelle, non seulement avant
la course mais également le jour de la course et doit obligatoirement être nommé pour chaque course cycliste.
  14° Le coordonnateur de sécurité : la personne qui, lors de la préparation de la course et pendant celle-ci, est
chargée de la sécurisation maximale du trajet de la course.

  CHAPITRE 2. - Dispositions préalables à la journée de compétition

  Art. 3. § 1. L'organisateur doit introduire au moins quatorze semaines avant la date de la course, auprès de
chaque bourgmestre concerné, une demande d'autorisation, de préférence sous forme digitale, comme visée à
l'article 9 de la loi sur la circulation routière. Pour les courses en ligne, la demande doit être introduite de manière
digitale. Les demandes d'autorisation qui ne sont pas introduites dans les délais, ne sont pas recevables.
  Si, suite à un refus de passage d'une course, une nouvelle demande d'autorisation de passage doit être
introduite, ce délai de quatorze semaines n'est pas d'application.
  Pour les courses cyclistes en ligne, une copie de la demande doit aussi être introduite auprès de la police
fédérale.
  § 2. La demande pour les épreuves autres que les épreuves tout-terrain, doit contenir au moins les données
suivantes :
  1. l'identité de l'organisateur, du directeur de course et/ou du coordonnateur de sécurité ;
  2. la nature de la course ;
  3. la catégorie de coureurs participants à laquelle la course est réservée ;
  4. le nombre maximum de participants à l'épreuve ;
  5. l'itinéraire complet de la course, y compris les zones visées à l'article 11 et une liste des carrefours ;
  6. les caractéristiques du parcours ;
  7. l'horaire du déroulement de la course ;
  8. l'autorisation d'utiliser les terrains d'un domaine qui n'est pas public ;
  9. la présence éventuelle d'une caravane publicitaire et son importance ;
  10. le nombre de véhicules pour lesquels le directeur de course se propose de délivrer des laissez-passer et
des autorisations de suivre.
  § 3. En ce qui concerne une épreuve tout-terrain, la demande doit au moins contenir les données suivantes :
  1. l'identité de l'organisateur, du directeur de course et/ou du coordonnateur de sécurité ;
  2. la nature de la course ;
  3. le catégorie des coureurs participants à laquelle la course est réservée ;
  4. le nombre maximum de participants à l'épreuve;
  5. l'itinéraire complet de la course, y compris les zones visées à l'article 11 ;
  6. les caractéristiques du parcours ;
  7. l'horaire du déroulement de la course ;

Page 2 de 6 Copyright Moniteur belge 23-08-2019



  8. l'autorisation d'utiliser les terrains d'un domaine qui n'est pas public.
  § 4. Si la course s'étend sur plusieurs étapes, il faut introduire une demande d'autorisation séparée pour chaque
étape.

  Art. 4. § 1. Le directeur de course doit être majeur et agir au nom de l'organisateur. Il veille au bon déroulement
de la course cycliste. Il est en contact avec le coordonnateur de sécurité et veille à ce que la caravane de la
course et la caravane publicitaire respectent les conditions qui leur sont imposées.
  § 2. Le coordonnateur de sécurité doit être majeur et assurer l'analyse de risque du parcours et les éventuelles
interactions entre le public et les caravanes et prendre les mesures qui y sont associées afin de limiter les
risques. Il est responsable de la désignation et du briefing des signaleurs selon les directives des autorités
administratives et doit veiller à ce que les interactions entre les véhicules, les coureurs participants et les
spectateurs se déroulent en toute sécurité.
  Pendant la course cycliste, il disposera d'une liste nominative de signaleurs mobilisés.
  § 3. Outre l'engagement obligatoire d'un directeur de course, l'engagement du coordonnateur de sécurité est
obligatoire pour les courses en ligne. Pour les autres courses cyclistes, la fonction de directeur de course et de
coordonnateur de sécurité peut être exercée par la même personne.

  Art. 5. § 1er. Si la course emprunte une route régionale ou traverse un carrefour avec une route régionale, le
bourgmestre de référence demande, pour l'itinéraire complet, à chaque gestionnaire de voirie concerné, les
autorisations nécessaires pour l'utilisation des routes régionales, au plus tard deux semaines après réception de
la demande.
  Le gestionnaire de voirie concerné peut refuser l'utilisation de la partie de la route concernée et doit en informer
le bourgmestre concerné au plus tard huit semaines avant la course. Si aucune notification n'est faite dans ce
délai, l'utilisation est réputée être autorisée.
  § 2. Le bourgmestre de référence demande, au plus tard deux semaines après réception de la demande, l'avis
nécessaire à la commission provinciale de l'aide médicale urgente compétente
  - de la commune d'arrivée, quand celui-ci se trouve en Belgique,
  - de la commune de départ lorsque l'arrivée se situe à l'étranger,
  - de la commune où la course cycliste entre sur le territoire belge, si ni le départ, ni l'arrivée de la course n'ont
lieu en Belgique.
  Ces avis doivent être portés à la connaissance de bourgmestre de référence et, le cas échéant, au
bourgmestre de la commune de départ, avec copie à l'organisateur au plus tard huit semaines avant la course
par la commission provinciale de l'aide médicale urgente concernée.
  § 3. Au plus tard six semaines avant la course, le bourgmestre donne une autorisation écrite définitive pour
l'organisation de la course, éventuellement sous conditions, ou délivre un refus écrit.
  Le bourgmestre, en accord avec le chef de corps, détermine dans l'autorisation, notamment, combien de
signaleurs sont nécessaires pour assurer la sécurité aux carrefours qu'il indique sur le parcours de la course sur
le territoire de sa commune.
  En ce qui concerne les carrefours, une distinction doit être faite entre:
  1. les points qui doivent être occupés par un membre du cadre opérationnel de la police trente minutes avant le
passage du véhicule d'ouverture de la caravane de la course, selon le timing le plus rapide, jusqu'à ce que le
véhicule de fermeture de la caravane de la course soit passé (catégorie 1);
  2. les points qui doivent être occupés par un signaleur trente minutes avant le passage du véhicule d'ouverture
de la caravane de la course, selon le timing le plus rapide, jusqu'à ce que le véhicule de fermeture de la caravane
de la course soit passé (catégorie 2);
  3. les points qui doivent être occupés par un signaleur dès le passage du véhicule d'ouverture de la caravane de
la course jusqu'à ce que le véhicule de fermeture de la caravane de la course soit passé (catégorie 3);
  4. les points sans signaleur, avec ou sans panneau de signalisation. Le type de panneau de signalisation peut
être spécifié en fonction de la disposition locale des lieux (catégorie 4).
  La liste de ces points doit être reprise dans l'autorisation.

  Art. 6. § 1. L'autorisation doit être refusée lorsque la course emprunte en sens inverse ou croise l'itinéraire suivi
précédemment, sauf s'il n'existe aucun danger pour son déroulement en toute sécurité.
  Lorsqu'une course suit la même route qu'une autre course ou revient à nouveau sur une route déjà empruntée,
le coordonnateur de sécurité doit prendre des mesures de prévention spéciales pour prévenir d'éventuels
accidents.
  § 2. L'autorisation doit également être refusée lorsque la course cycliste emprunte en sens inverse, suit ou
croise une route sur lequel doit avoir lieu simultanément ou quasi simultanément une autre épreuve sportive ou
toute autre manifestation autorisée qui peut influer sur le déroulement en toute sécurité de la course cycliste.

  Art. 7. § 1. Pour les courses en ligne, une réunion de coordination multidisciplinaire doit être organisée au
niveau supra local au plus tard quatre semaines avant la course.
  § 2 Le bourgmestre de référence convoque la réunion multidisciplinaire, qui a lieu en présence du directeur de
course, du coordonnateur de sécurité et des disciplines concernées afin de coordonner l'ensemble des
dispositions de sécurité. Les bourgmestres des autres communes concernées sont également invités à cette
réunion.
  Le bourgmestre de référence s'assure que chaque partie connaît clairement ses responsabilités et qu'elle
prenne toutes les mesures organisationnelles et matérielles.
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